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BASTIA, jeudi 27 janvier 2011


CTPD du 27 janvier 2011.

Déclaration liminaire CGT.

Un gouvernement et une Direction autiste ; des personnels méprisés ;

 ça pourrait exploser.

  «  La suppression annuelle systématique de 2500 emplois commence à poser problème.» « La DGFIP doit se préoccuper des conditions de travail et du climat interne pour éviter de créer un syndrome France Télécom ». 

Ces phrases sont contenues dans un récent rapport de l’Assemblée Nationale concernant notre administration . Ce constat les personnels le font chaque jour : les suppressions d’emplois sont la seule logique de gestion au détriment du service public et des agents. 

 La Révision Générale des Politiques Publiques a conduit à la suppression de 100 000 emplois de fonctionnaires depuis trois ans, dont plus de 7000 pour la DGFIP. Les trois prochaines années le même volume de casse de l’emploi est prévu.

     En 2011, la DDFIP de Haute-Corse verra disparaître 9 emplois, ramenant les effectifs à un niveau qui met chaque jour en péril le fonctionnement des services et sa qualité.

   A cela s’ajoute le blocage des salaires et l’augmentation à compter de ce mois de janvier des cotisations sociales retraites. Depuis 2000, la valeur du point d’indice a perdu 10%. 

 Dans ce contexte, les personnels sont soumis à une pression permanente pour mettre en œuvre des réformes décidées par pure logique financière et mises en œuvre dans la précipitation.

    La fusion DGI/DGCP en est l’illustration. Les SIP, présentés comme la réponse à l’attente des usagers, se révèlent n’être qu’une vitrine derrière laquelle les problèmes s’accumulent pour les agents : l’engorgement est systématique aux périodes d’échéances, les flux de publics ont été démultipliés. En proclamant que le contribuable trouverait dans un endroit unique la solution à ses démarches fiscales, la réforme et la crise sociale ont fait l’effet d’un appel d’air vers les SIP qui n’ont pas les effectifs et les locaux suffisants pour y répondre. 

  C’est la situation dans laquelle se trouve le SIP de Bastia qui a vu défiler 13 500 personnes de septembre à décembre 2010, avec des pointes à 500 certains jours.

    Le groupe de travail tenu sur l’accueil de Recipello le 18 janvier à la demande de la CGT a illustré ce constat. La Direction locale, déjà responsable de la mauvaise installation, est apparue sans réflexion ni proposition.

Le SIE de Bastia est complètement asphyxié à cause d’une pénurie en personnels sans précédent.

Les demandes d’amélioration du Centre des Finances de Calvi ne sont pas entendues. Les travaux du futur Centre des Finances et de la Trésorerie de Corté se déroulent sans consultation du CHS alors qu’il s’agit d’une procédure obligatoire.

    Les postes comptables fonctionnent avec des effectifs en baisse constante et les mouvements de mutation sont bloqués alors que les besoins sont évidents. Au 1er avril, aucune arrivée dans le département (pour la filière gestion publique, qui comprend 2 mouvements annuels) mais un départ non compensé.

      La gestion des ressources humaines, loin de tenir compte de la mise en garde de l’Assemblée Nationale sur une dérive à la France Télécom y conduit tout droit. Les alertes du médecin de prévention sur l’accroissement de la souffrance au travail restent lettre morte.

Le management est marqué par l’absence de concertation et de dialogue. Toutes les décisions individuelles comme les AA sont synonymes de reculs. L’organigramme de la Direction pourtant validé par le CTPD du 20/09/2010 est modifié sans consultation de cette instance. Les CAP sont vidées de leur vocation, à savoir être un espace de transparence, de garantie pour les personnels.

L’obsession d’économies va jusqu’à faire parvenir les Titres Restaurant des postes comptables hors Bastia non plus par pli postal recommandé mais par porteur occasionnel. Les agents de ces postes ne disposeraient de leurs titres que plusieurs semaines après leurs collègues de Bastia.

Le déploiement d’AGORA, se fait de manière chaotique sans que la Direction (qui a imposé son application au forceps) n’indique de quelle manière et avec quelles garanties les régularisations interviendront.

Cette politique, ces méthodes, tournent le dos aux besoins de service public et aux aspirations de développement social. La CGT de la DDFIP interpelle la Direction locale. Si elle n’est pas responsable des choix gouvernementaux, par son management des ressources humaines elle porte une lourde responsabilité dans l’aggravation des conditions de travail des personnels. Aussi, la CGT agira avec les agents à tous les niveaux et avec détermination pour faire valoir d’autres choix et d’autres décisions. 
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